
Mairie t" 
î,"otniË"S5ËË,t"* A LA DEcLARAn.N pREALABLE LonssEMENr

oe-l-ivne PAR LE MAIRE AU NoM DE LA coMMUNE

Le Maire,

vT i3 Ë:i:?1i iTi]li:i;, notamment ses articres L421-1et suivants etR421-1 et suivants ;

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé

v, le plan de prévention des Risques naturels d'lnondations approuve ;

vu le porter A Connaissance (pAC) O" Ë 
"urt"ïàpartementat'e'ou 

risque incendie de forêt en

vu i:ni:JJ#3,!'3'^3,i.;prescriptions de ta Direclio.n s,9r;19es aux rerritoires de Montpellier

Méditerrané" Mâ;ôJÈ/Èot" pt"in" ouest en date du o2lo1l2O24 ;

Vu le courrier d'ENEDls pour une pu'"r*"" de raccordement électrique de 12 kvA en date

du 2011212023;
Vul,avisfavorabledugestionnaired'eaupotableSUEZ"n.99t"dul8l12l2o23;
vu la consultation de la Régie 0", Eulrioe rrrrontperrier Méditerranée Métropole en date du

1811212023;

ARRETE:

ARTICLE 1 : Déeision

ll n,est pas fait opposition à la déclaration préalable pour le projet décrit dans la demande

SUSVISEE.

ARTICLE 2 : PrescriPtions

Le plan de division parcellaire, annexé au présent arrêté, devra être strictement

respecté

Four le Maire
l-'Adioint Délégue

Le projet de division ne garantit pas la viabilisation des lots' L'avis des

concessionnaires sera sollicité lors ou iËËàt i;un p"rris de construire ou d'un certificat

d'urbanisme oPérationnel

CoURNONTERRAL, le /1À /tlL-/zûLt'

DE D'

5387225880001 I
10 impasse des Alouettes

34660 COURNONTERRAL

Monsieur Bernard GELLY

Division en vue de construire

20 chemin de Triviale
34660 COURNONTERRAL

AM0102

éposée 1311

SAS CE RVENT

Parcelle

Affichée le 1311212023
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Représenté Par

Pour

Sur un terrain sis

Destination :

Division Parcellaire
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o

fS*,-N

Le Maire

iii'i



Dossier N" : DP 34088 23 M0242

La présente décision est trarrs.mise au représentant de I'Etat dans les conditions prévues à l,article L,2131-2du code général des collectivités territoriales

Durée de validité de la déctaration : conformément à I'article R.424-17 du code de l,urbanisme l,autorisation est périmée siles travaux ne sont pas entrepris dans le délai dà trois ans à compter de sa noinrcation au(x) bénéficiaire(s). ll en est de mêmesi' passé ce délai' les travaux.sont intenomjus penJant un oerai supeiiew i ,îu 
"nneu. 

En cas de recours le délai de validitéde la décision de non opposition est suspenou iirrqu'"u pronon"àïun" JelËio"n;urioictionnelle irrévocable.conformémentà l'article R424-21 du coie oe iuio-anisme, ru oe"i.iàn o"iËîpposition_peutêtre prorogée deuxfois, pour
;H *ffii:,T"î#*"iiit"*:iiï'""-'r:X;;nt;;h"*k"'1,àiià"i '0."",e'" 

p",pii,"!àoÀi'"noe ou oepôsee

Le (ou les) bénéficiaire(sf 
!3-r3.,!ecraration 

préalable peut commencer res rravaux après avoir: instailé sur re terrain,pendant touie la durée du chantier, un p"nn"", visible'.de_lav"" iiiùriq,i" oécrivant le projet. Le modèle de panneau,conforme aux prescriptions des articles Â qzl-ls i e. qz+-ls; 
"rt 

oi"p""'iËË à ta mairie, sur le site intemet urbanisme dugouvernement, ainsi que dans ra prupart des magasins ou materiàux). 
vrv'| "v'v e

Attention : t'autorisation n'est définiflve qufen |absence de recours ou de retrait :- dans le délai de deux mois à compter uu son 
"mJag?,sr/r 19 

tgrrail, sa reôarite peut être contestée par un tiers. Dans ce
!ii;.îJiiJ.flif::ffi:t tenu d'en inrormer te lou tesl uenenciaiËis) oe'ia'iËcrararon préarabre au prus tard quinze jours
- dans le délai de trois mois après la date de la déclaration préalable, l'autorité compétente peut la retirer, si elle l,estime
l5Hl:Æ'J:;::t::i:ffl,ijlï"'preatautemeniË (ou r""ioenân"làii"Ëiaà ra décraration préarabre et de rui permenre

L',autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règleset servitudes d'urbanisme Elle n'a pas pour objet de vérifier quu ru piùËi Ë;;" res autres réglementations et les règlesde droit privé' Toute personne s'estimani resee 'pâr 
rà méconnàissanà" âu oiofl à" propriété ou d,autres dispositions de droitprivé peut donc faire valoir ses droits en saisissaniies triuunaux civiis, ràr"'j'l'àrt"risation respecte res règres d,urbanisme.

Les obligations du (ou des) bénéficiaire(s) de l'autorisation : il doit souscrire rassurance dommages-ouvrages prévu parla loi n' 78112 du 4 ianvier 1978 modifiée tèt"tiuu al" ,"rponsabilité ei a rassurance dans le domaine de la construction.
Le (ou les) demandeur(s) peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de réception.A cet effet il peut saisir le tribunal administratif tJritôiialement compétent d,un recours contentieux.


